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Préambule 
Le présent document est établi par RTE pour le compte des gestionnaires de réseaux. Il 
constitue la synthèse de la consultation des parties prenantes sur le projet de révision du 
S3REnR de la région Hauts-De-France au titre de l’article D321-12 du Code de l’énergie. 
Cette consultation s’est tenue du 15 mars au 15 avril 2023. 

Après un rappel de l’essentiel du projet de schéma, ce document présente le 
déroulement de cette consultation des parties prenantes, puis les avis reçus et 
les réponses apportées.  

La concertation préalable du public s’est tenue sur la même période du 27 février au 27 
mars 2023. Elle fait l’objet d’un bilan distinct. 

Les avis et contributions formulés lors de la consultation des parties prenantes et la 
concertation préalable du public enrichissent les réflexions pour apporter les ajustements 
nécessaires et finaliser le schéma. 
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L’ESSENTIEL DU PROJET DE SCHEMA 

Le projet de schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) identifie 
les adaptations à apporter au réseau électrique pour répondre aux orientations régionales de la 
transition énergétique fixées par le préfet de Région.  

Le schéma est élaboré par RTE, Réseau de transport d’électricité, en accord avec les gestionnaires du 
réseau de distribution concernés (Enedis, GAZELEC Péronne, SICAE de l’Oise, SICAE de la Somme et du 
Cambraisis). Le présent projet de S3REnR à la maille de la région Hauts-De-France est une révision du 
schéma. 

 

Suite aux orientations définies par l’Etat, les gestionnaires de réseau élaborent le projet de S3REnR 
Hauts-De-France sur la base d’une capacité globale de raccordement de 5,5 GW. Ces orientations 
prennent en compte la dynamique de développement des énergies renouvelables constatée en région, 
les objectifs du projet de Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET) élaboré par la Région, ceux de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
(PPE), ainsi que les orientations régionales de l’Etat qui en découlent. 

 

Avec la mise en œuvre du S3REnR, le réseau électrique pourra accueillir 5,5 GW d’EnR terrestres 
supplémentaires à l’horizon 2034 en région Hauts-De-France, soit 14 GW au total avec les installations 
déjà en service ou en développement.  

 

Dans une logique d’optimisation des investissements et des incidences environnementales, le schéma 
s'appuie au maximum sur le réseau existant, en l'exploitant au maximum de ses capacités via les 
technologies numériques et les moyens de flexibilité (installation d’automates…). La valorisation des 
capacités résiduelles et l’optimisation du réseau existant permettent ainsi d’offrir près de 65 % des 
capacités d’accueil visées.  

Au-delà, il est nécessaire de renforcer certains ouvrages (postes et/ou lignes électriques) et dans 
certains cas d’en créer de nouveaux, notamment là où le réseau est aujourd’hui sollicité à ses limites. 
Le schéma fait l’objet d’une évaluation environnementale.  

 

En tenant compte des évolutions apportées par la consultation et la concertation préalable à la date 
de la rédaction de cette synthèse, ce sont ainsi 534.2 M€ de nouveaux investissements sur les réseaux 
de transport et de distribution d’électricité qui sont nécessaires pour accueillir le gisement attendu 
d’énergie renouvelable : 

- 117.46 M€ par l’utilisation et le renforcement d’ouvrages existants 
- 416.74 M€ par la création de nouveaux ouvrages 

Ceci implique une quote-part régionale de l’ordre de 75.77 k€/MW.  

 
La mise en œuvre du schéma nécessite d’avoir un accès libre et fluide aux flexibilités de modulation 
de production offertes par les installations de production d’énergie renouvelable. 
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Le S3REnR ne préjuge pas de la décision de réaliser ou non les projets d’installation de production 
d’énergie renouvelable. Cette décision ne relève pas du S3REnR, ni des gestionnaires de réseau. Le 
schéma sera modifié en cas d’évolution des besoins de création de nouvelles capacités de 
raccordement pour les énergies renouvelables.  

 

Le S3REnR est élaboré en concertation avec le public et les parties prenantes. A l’initiative de RTE, 
une concertation préalable du public a été organisée du 27 février au 27 mars 2023. Elle a visé à 
partager les enjeux liés aux évolutions du réseau électrique et à recueillir les observations du public 
sur le projet de schéma.  
 

L’article D321-12 du code de l’énergie prévoit également une consultation des parties prenantes. Le 
présent rapport a pour objet de réaliser une synthèse de cette consultation. 

 

Ce projet de schéma fait l’objet d’une évaluation environnementale. Ensuite, il sera notifié au préfet 
de région pour approbation du montant de la quote-part.
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DEROULEMENT DE LA CONSULTATION 
DES PARTIES PRENANTES  

L’article D321-12 du Code de l’énergie précise que : « Lors de l'élaboration du schéma, sont consultés 
les services déconcentrés en charge de l'énergie, le conseil régional, l'autorité organisatrice de la 
distribution regroupant le plus d'habitants dans chaque département concerné et les autorités 
organisatrices de la distribution regroupant plus d'un million d'habitants, les organisations 
professionnelles de producteurs d'électricité ainsi que les chambres de commerce et d'industrie. » 
 
Les demandes d’avis sur le projet de S3REnR de la région Hauts-De-France ont ainsi été adressées 
début mars 2023 aux parties prenantes. Ces dernières étaient invitées à transmettre leur avis par voie 
électronique ou par voie postale d’ici le 15 avril 2023. 
 
 
RTE a ainsi consulté les 32 organismes suivants de la région pour avis sur le projet de S3REnR Hauts-
De-France : 
 
• DREAL de la région Haut-de-France, 
 
• Conseil régional Haut-de-France, 
 
• La mission régional Rev3 Haut-de-France, 
 
• Autorités Organisatrices de la Distribution d’Electricité (AODE) :  

o Union des secteurs d'énergie du département de l'Aisne (USEDA) 
o Syndicat d’Energie de l’Oise (SE 60) 
o Syndicat des Energies Zones Est de l’Oise (SEZEO) 
o Territoire d'énergie de la Somme, TE80 (FDE80)  
o Fédération départementale d’Energie du Pas-de-Calais (FDE 62) 
o la Métropole Européenne de Lille (MEL) 
o Syndicat d’Electricité de l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe 
o Syndicat Intercommunal de l’Energie du Cambrésis  
o Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre  
o Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre 
 

• Organisations de producteurs d’électricité EnR:  
o ENERPLAN 
o France Energie Eolienne (FEE) 
o Le Syndicat des Energies Renouvelables (SER) 
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• Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI) des Hauts-de-France : 

o CCI HAUTS DE France 
o CCI DE L'OISE 
o CCI DE L'AISNE 
o CCI AMIENS-PICARDIE 
o CCI GRAND LILLE 
o CCI ARTOIS 
o CCI GRAND HAINAUT 
o CCI LITTORAL HAUTS-DE-FRANCE 
o CCI HAUTS DE FRANCE 

 
• Gestionnaires et entreprises locales des réseaux de distribution d’électricité : 

o Enedis 
o GAZELEC Péronne 
o SICAE de l’Oise 
o SICAE de la Somme et du Cambraisis 
o SICAE de l’Aisne 
o Régie communale du câble et de l’électricité de Montataire 
o Régie communale de Montdidier 

 

 
Parmi ces 32 parties prenantes, 6 ont émis un avis en réponse à cette consultation :  
DREAL Hauts-De-France, 
La MEL, la seule AODE 
Les trois organisations de producteurs d’électricité : ENERPLAN, FEE et SER. 
La SICAE Oise pour la partie « Gestionnaire et entreprises locales des réseaux de distribution 
d’électricité ». 
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Exemple du courrier envoyé aux parties prenantes par RTE : 
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SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Les avis reçus apparaissent favorables au projet de schéma dans son ensemble, 
sur le fond comme sur la forme. Le schéma est perçu comme nécessaire et souhaitable 
pour le développement des EnR dans les territoires, dynamique à laquelle les parties 
prenantes apportent leur soutien voire leur contribution active.   

Les principaux points positifs mentionnés sont : 

1. La qualité et la clarté des documents remis, 

2. Le travail de concertation mené notamment avec les parties prenantes,  

3. L’optimisation des solutions électriques et des investissements associés sur le 
réseau électrique, en s’appuyant sur les solutions flexibles types automates.   

 

De manière générale, RTE constate que le S3REnR Hauts-De-France compatible 
avec les ambitions remontées par les territoires en matière de développement 
des énergies renouvelables. 

La consultation des parties prenantes fut l’occasion de confronter cette ambition régionale 
avec la dynamique mise en œuvre sur les territoires. 

Jusqu’à la saisine de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) prévue 
cet été, RTE s’engagent à répondre aux sollicitations des parties prenantes pour vérifier 
que le S3REnR est compatible avec leurs ambitions. 

 
 
Trois points d’attention principaux apparaissent concernant : 

1. Le besoin d’une maitrise de la quote-part régionale sous les 80 k€/MW afin de faire 
émerger les ambitions dans filière solaire photovoltaïque 

2. Inscrire et mettre en place un dispositif d’anticipation long terme avec les 
distributeurs dans les zones avec pas ou peu de capacités réservées. 

3. Le développement important des gisements et la structuration de la filière solaire 
photovoltaïque dans la région tant sur les parcs au sol que sur la production diffuse. 

 
Enfin, le volume de l’ambition de 5,5 GW n’a pas fait l’objet de prise de position particulière, 
étant entendu qu’elle s’inscrit dans l’ordre de grandeur évoqué dans les phases 
préliminaires d’élaboration du schéma.  
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Implications pour le projet de schéma 
 
RTE prend acte de cet accueil globalement positif du projet de schéma.  
 
Les ajustements et choix à faire sur le projet de schéma suite à la consultation, ont été 
menés en poursuivant la recherche du nécessaire équilibre entre réponse aux perspectives 
de développement des EnR de chaque territoire, niveaux d’investissements associés sur le 
réseau et prise en compte des enjeux environnementaux.  
 
Cette recherche se fait à la fois dans une logique d’optimisation et d’évolutivité des 
solutions électriques proposées. Par ailleurs, au cas où le développement effectif des EnR 
le nécessiterait, les dispositifs d’évolution du schéma pourront bien être mis en œuvre d’ici 
2034 (transferts de capacité, nouvelle révision…).      
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Les contributions des parties prenantes 

DREAL Haut-De-France 

 

 
 Rte va modifier le délai dans la V1 car la loi est très récente et le tableau ne pouvait 
prendre en compte cette modification au moment de l’élaboration du schéma. 
 

Nota cet article implique le réseau de distribution :  

« A l'exception des cas où il est nécessaire d'entreprendre des travaux d'extension ou de 
renforcement du réseau de distribution d'électricité, le délai de raccordement d'une 
installation de production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelable d'une 
puissance installée inférieure ou égale à trois kilovoltampères ne peut excéder un mois à 
compter de l'acceptation, par le demandeur, de la convention de raccordement. La 
proposition de convention de raccordement doit être adressée par le gestionnaire de réseau 
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dans le délai d'un mois à compter de la réception d'une demande complète de 
raccordement. 

Pour les autres installations de production d'électricité à partir de sources d'énergie 
renouvelable, le délai de raccordement ne peut excéder douze mois. Toutefois, l'autorité 
administrative peut accorder, sur demande motivée du gestionnaire de réseau, une 
prorogation du délai de raccordement en fonction de la taille des installations et de leur 
localisation par rapport au réseau ou lorsque le retard pris pour le raccordement est 
imputable à des causes indépendantes de la volonté du gestionnaire de réseau…… » 

 

 Rte réalise un exercice annuel de réalisation de l’Etat technique et financier (ETF) a la 
maille de la région et le publie sur le site https://www.rte-france.com/s3renr-hauts-de-
france#Lesdocuments. Celui de 2022 est en cours de validation et sera publié en mai. 
 
Complément pour information : dans le cadre de la V1 le solde sera recalculé (comme à 
partir de la page 109 de la V0) et tous les éléments détaillés seront mis à jour (coût et 
capacité par postes). 
 
 
 

 

Conseil régional Hauts-De-France 
 

Pas de retour. 
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SICAE Oise 
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La SICAE est un des distributeurs qui participe activement au S3REnR et elle est pour RTE 
d’une grande aide pour la partie technique HTA mais aussi et surtout pour un 
développement harmonieux sur son territoire. 

 



 

15 

 

Suite au courrier, nous avons pris en compte les remarques dans la rédaction du document 
qui sera soumis à étude environnementale dit « V1 » de la manière suivante :  

 

 Il sera mentionné clairement que les GRD n'ont pas accès à la localisation précise 
des gisements. 

 Les aménagements proposés seront repartagés avec vous et confirmer pour la 
bonne faisabilité technique. 

 Pour la zone 3. Compte tenu des récentes évolutions dans la zone nous partageons 
votre position et prendrons en compte le projet de poste source 63 kV de Catigny 
dans l’état des lieux initial de la V1. Cela permet une meilleure optimisation de la 
capacité réservée sur le territoire. 

 Les erreurs de cases cochées sur la répartition des travaux seront corrigées. 
 Nous reviendrons vers vous pour déterminer la capacité maximale réservée par la 

cellule de GRANDFRESNOY ainsi que pour redéfinir les capacités imputables au 
diffus par poste. 

 

Les échanges avec la SICAE sont continus. Le 22 mai 2023 une rencontre technique pour 
partager sur le schéma a eu lieu dans les locaux de la SICAE. La V1 prendra donc en 
compte ses avis et remarques. 
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ENERPLAN 

 

 
 
 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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FEE 

 

 
 
 RTE prend note de cette demande de la FEE et travaillera en lien avec les GRD volontaires 
et les acteurs concernés à l’arrivée prochaine des conditions de raccordement des projets 
de renouvellement (Repowering). 
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SER 

 
 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE 
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 Rte remercie la MEL de cette riche contribution qui a déjà fait l’objet de partages avec 
Enedis. Des réunions de travail vont avoir lieux pour partager sur les hypothèses et un 
échange sera programmé entre la MEL, Enedis et RTE. Cela permettra d’actualiser le 
gisement EnR recensé (diffus inclus). Comme à chaque fois, ce gisement actualisé fera 
l’objet d’une lecture croisée avec les données des services de l’État sur les contraintes 
environnementales et militaires.   
En fonction, RTE et Enedis étudieront toutes les solutions techniques pour accueillir le 
gisement prospectif, l’impact de toutes les productions du territoire afin de permettre la 
réalisation des objectifs fixés de développement des EnR de la MEL. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


